
TRAVAILLEURS SANS PAPIERS EN LUTTE  
A CLERMONT-FERRAND AUSSI ILS ONT PRIS LA PAROLE  

 

Depuis deux mois, des centaines de travailleuses et travailleurs sans papiers en grève 
revendiquent le droit de vivre dignement et sereinement dans le pays où ils travaillent. 
 

Ils participent à l'économie du pays, ne prennent le travail de personne et accroissent la 
richesse produite. Ils cotisent à la sécurité sociale, à l'UNEDIC, aux caisses de retraite, 
mais pourront-ils un jour en bénéficier ? Ils payent des impôts mais ne peuvent accéder 
à la citoyenneté. Du coup, ils ne revendiquent pas leurs droits légitimes car ils ont peur 
d'être arrêtés et expulsés. 
 

Le gouvernement sait que les Sans papiers travaillent pour vivre. Ils sont des milliers 
dans la restauration, l’hôtellerie, l’agriculture, le bâtiment, l’aide à la personne, le 
gardiennage… victimes du travail illégal et des pires patrons qui peuvent les exploiter 
sans contraintes, parfois sans les payer. Leurs conditions d’exploitation tirent 
l’ensemble des salaires et des droits sociaux de ces secteurs vers le bas. 
 

Les autorisations de travail sont soumises au bon vouloir des préfets sur la base d’une 
liste de métiers très réduite. D’autres qui ont un titre de séjour sans l’autorisation de 
travailler ne peuvent ni manger ni se loger ; des familles entières sont à la rue. 
  

Déjà victimes d’une exploitation honteuse, l’Etat les arrête pour les expulser. Le 
gouvernement tente même d’enrôler les agents des services publics (Inspection du 
Travail, Assedic, ANPE, Sécurité Sociale, travailleurs sociaux, Education nationale, La 
Poste…) dans le contrôle policier des étrangers.  
Au moment où la France va prendre la présidence de l’Union Européenne, l’inquiétude 
est grande de voir se réduire encore leurs droits (droit d’asile, droits du travail…) 
 

• Pour la régularisation de tous les Sans Papiers 
• Pour la libération de toutes les personnes emprisonnées pour défaut de papier 
• Pour la fermeture des Centres de Rétention Administrative 
• Pour la suppression du délit de solidarité à l’encontre des personnes et des organisations 

solidaires des Sans papiers 
• Pour l’abrogation de toutes les lois et circulaires racistes, restreignant  notamment les conditions 

d’accès au travail, les conditions de séjour des étudiants… 
• Pour l’abolition de la double peine 
 

En dépit des mensonges xénophobes, c’est l’intérêt de tous les travailleurs du 
pays d’en finir avec l’arbitraire et l’insécurité sociale qui entretiennent des 
conditions d’exploitation inacceptables. Laisser perdurer les inégalités entre 
travailleurs c’est affaiblir l’ensemble du monde du travail. 

 

RASSEMBLEMENT PREFECTURE DE CLERMONT-FD 
Mercredi 18 juin 2008 à partir de 18H 

 
Une dizaine de dossiers pour la régularisation de travailleurs du bâtiment seront remis à la préfecture 
par les organisations signataires. 

CGT, SOLIDAIRES, CFDT, FSU, 
RESF, RUSF, CIMADE, Ligue des Droits de l’Homme, 

Syndicat des Avocats de France, Syndicat de la Magistrature 


